
 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE  DU 21 DÉCEMBRE  2023 
 

 

Le  21 Décembre  2023, à 19 h 00 le Conseil Municipal de LESPARRE-MEDOC, légalement convoqué le 15 Décembre 2023, 

s'est assemblé au salon d'honneur de la Mairie, sous la Présidence de M. Bernard GUIRAUD, Maire. 
 

ETAIENT PRÉSENTS : Mesdames et Messieurs GUIRAUD Maire, FERNANDEZ, LAPARLIERE, HUE, ROBERT,  

MESSYASZ, CAZAUBON, GARRIGOU, CHAPELLAN Adjoints, MUSETTI, FLEURT, SCOTTO DI LUZIO, CROMER, 

DALCIN, LE BREDONCHEL, BAHLOUL, CADRET, BOYER, QUILLET, Conseillers Municipaux formant la majorité des 

membres en exercice, lesquels se trouvent être au nombre de vingt-neuf. 
 

ABSENTS  REPRÉSENTÉS : 
 

M.  SONNI Conseiller Mal qui a donné procuration à  M. FLEURT Conseiller Mal 

Mme SEGUIN Conseillère Male qui a donné procuration à M. CROMER Conseiller Mal  

Mme GOFFREDI Conseillère Male qui a donné procuration à M. GUIRAUD Maire 

Mme BASQUE Conseillère Male qui a donné procuration à M. LE BREDONCHEL Conseiller Mal  

Mme BOUDEAU Conseillère Male qui a donné procuration à Mme FERNANDEZ Adjointe 

M.  ALCOUFFE Conseiller Mal qui a donné procuration à  Mme BOYER Conseillère Male 
 

ABSENTS  EXCUSÉS : MM.  ROHEL, SANS, MICHELON et SETTIER, Conseillers Maux 
 

SECRÉTAIRE DE SÉANCE : Mme GARRIGOU Adjointe,  est désignée en qualité de secrétaire de séance à l'unanimité  

 

 

 

 

RAPPORTEUR : Danielle FERNANDEZ       

 

356 - OBJET : Convention Territoriale Globale 2023-2027 avec la CAF - délégation de signature à M. le Maire 

 

M. le Maire indique à l’assemblée que la réforme des collectivités territoriales impulsée en 2010, a induit un partage des 

compétences entre EPCI et Communes. En conséquence, la CNAF fait évoluer ses modalités de conventionnement avec les 

collectivités territoriales, pour s’adapter au fractionnement des compétences, avec une volonté renforcée de lisibilité et 

d’efficience de son intervention globale pour les familles.  

 

L’objectif est de sortir d’une pratique par dispositifs devenue illisible, étant donné sa complexité (Exemple du Contrat Enfance 

Jeunesse -CEJ-) pour tendre vers un véritable projet global de l’accompagnement des familles, en accompagnant et en soutenant 

un projet de politique sociale concerté, adapté aux besoins de la population et notamment les plus fragilisés. Celui-ci est ensuite 

décliné par territoire de compétences composant l’EPCI, suivant les spécificités de chacun. 

 

La Convention Territoriale Globale (CTG) est la formalisation de cet engagement conjoint sur l’ensemble des thématiques 

retenues telles que la petite enfance, la jeunesse, le soutien à la parentalité, l’animation de la vie sociale, l’accès aux droits et 

l’inclusion numérique, le logement, le handicap. Elle est signée pour une période de 5 ans, 2023-2027. 

 

Conjointement, la CNAF impulse la refonte des prestations, entrainant la fin des CEJ, dans le but de rendre lisible l’investissement 

de l’institution locale sur les territoires, de garantir l’équité d’accompagnement des gestionnaires d’un même territoire de 

compétences et de simplifier les modalités de versements des prestations qui seront directement adressées aux gestionnaires des 

établissements d’accueil, sur les collectivités composant l’EPCI. 

 

Les financements sont ainsi déterminés sur la base d’un socle de prestations à l’acte ou à l’heure, suivant l’activités (PSU/PSO) 

avec en complément, des Bonus : 
 

• Le Bonus Territoire : lié à l’engagement de chaque collectivité composant l’EPCI au titre de la CTG 

(maintien des financements PSEJ existants, lissés par typologie d’établissement, pour l’ensemble des 

gestionnaires d’accueil, établis sur le territoire de compétences, et possibilité d’un complément financier pour 

de nouvelles places créées) 

 

• Les Bonus handicap et mixité : liés à l’investissement du gestionnaire sur l’accessibilité des services accueils 

pour les enfants porteurs de handicap, ou pour garantir la mixité sociale. 

 
Les financements en fonctionnement et/ou en investissement sur projet (soumis aux enveloppes limitatives) sont accessibles pour 

l’ensemble des porteurs de projets associatifs et/ou publics suivant des appels à projets annuels. 

 

Il est proposé au Conseil municipal d’approuver la Convention Territoriale Globale (CTG) avec la Caisse d’Allocations Familiales 

de la Gironde couvrant l’ensemble du territoire intercommunal et de donner l’autorisation à M. le Maire de signer ladite 

convention. 



 

 

 

 

 

 

LE  CONSEIL MUNICIPAL APRÈS  EN AVOIR DÉLIBÉRÉ   

 

DÉCIDE  À  L'UNANIMITÉ 

 

 

 D’approuver la Convention Territoriale Globale (CTG) avec la Caisse d’Allocations Familiales de la Gironde, annexée à la 

présente délibération. 

 

 D’autoriser M. le Maire à signer ladite convention et tous documents nécessaires à l’exécution de la présente décision. 

 

 

 

 

 

 

              Pour copie conforme 

                Le Maire 

 

 

 

        

      Bernard  GUIRAUD 
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